
Paris, le 21 septembre 2026

Pour les salaires des agent es, pour les services publics, pour des choix budgétaires favorables à⋅  

la fonc�on publique : en grève et en manifesta�on le 29 septembre !

Les organisa�ons syndicales de la fonc�on publique CGT, FO, CFDT, UNSA, FSU, Solidaires, CFE-CGC, FA-FP appellent à 

la mobilisa�on des personnels de la fonc�on publique le mardi 29 septembre prochain sur tout le territoire.

Les premières annonces budgétaires pour 2027 font planer la menace de nouvelles contraintes sur les services publics 

ainsi  que  sur  les  rémunéra�ons  et  sur  les  condi�ons  de  travail  de  leurs  agent es.  Nos  organisa�ons  syndicales⋅  

réa1rment que d’autres choix sont possibles, fondés sur une meilleure répar��on des richesses, sur la jus�ce sociale  

et 5scale.

L’actualité de l’été (canicules à répé��on, sécheresse, incendies gigantesques…) a rappelé combien il est nécessaire  

de renforcer la fonc�on publique et ses missions de service public. Les services publics perme9ent d’amor�r les crises,  

notamment clima�ques,  pour l’ensemble de la  popula�on.  Alors  que tous les  experts  scien�5ques s’accordent à 

considérer que l’été 2026 ne sera plus une excep�on à l’avenir, il est indispensable de donner aux services publics les  

moyens de répondre aux besoins actuels et futurs.

Les piratages massifs montrent qu’il y a urgence à redonner aux services les ou�ls et les moyens d’assurer la sécurité 

des données. C’est un enjeu de sécurité na�onale et de con5ance.

Alors que les rémunéra�ons ont été durablement a:aiblies par l’in;a�on et le gel de la valeur du point d’indice, près 

d’un million d’agent·es voient leur traitement indiciaire ra9rapé, voire dépassé, par le SMIC. Les condi�ons de travail  

se dégradent et les agent·es sont toujours plus nombreux·ses à exercer leurs missions dans des services sous tension, 

ce qui aggrave les risques psychosociaux. Dans la plupart des secteurs professionnels, les di1cultés de recrutement et  

de 5délisa�on s’aggravent alors même que les départs en retraite de plus en plus nombreux et an�cipables vont  

nécessiter des recrutements massifs. C’est donc l’avenir des services publics qui est en jeu.

Nos organisa�ons réa1rment leurs revendica�ons communes :

 des mesures salariales générales, notamment une revalorisa�on signi5ca�ve de la valeur du point d’indice et  

son indexa�on sur l’in;a�on ;

 la refonte des grilles indiciaires perme9ant, dans chaque catégorie, une véritable progression de carrière et la 

sor�e des débuts de carrière du niveau du SMIC, ainsi  que la revalorisa�on des 5lières à prédominance  

féminine ;

 le rétablissement du versement de la garan�e individuelle de pouvoir d’achat ;

 le main�en à 100 % des rémunéra�ons versées aux agent·es en congé de maladie ordinaire et l’abroga�on du 

jour de carence ;

 l’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes ;

  le main�en du pouvoir d’achat des retraité es⋅  ;

 une fonc�on publique avec  des moyens budgétaires à la hauteur des besoins et des missions des services 

publics,  en capacité d’assurer partout l’égalité d’accès aux services publics et la con�nuité de ses missions 

d’intérêt général, notamment face aux conséquences du dérèglement clima�que.


